
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 

REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 

TÉL. 514 849 4007 

COURRIEL energie @ mlink.net 

MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 26 juin 2020 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-4122-2020. 
 Causes tarifaires 2021 et 2020 de Gazifère inc. Phase 1A. 
 Demande de renseignement no. 1A à Gazifère inc. par l’Association québécoise de 

lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.). 

 
 
Chère Consœur, 
 
Il nous fait plaisir de déposer ci-après la demande de renseignements no. 1A à Gazifère inc.  
par Stratégies Énergétiques (S.É.) et l'Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique (AQLPA) au présent dossier. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de Stratégies Énergétiques (S.É.) et de l'Association québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA) 
 
p.j. 
c.c. La demanderesse et les intervenants, par le Système de dépôt électronique de la Régie 

(SDÉ). 
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RÉGIE DE L'ÉNERGIE 
DOSSIER R-4122-2020 – CAUSES TARIFAIRES 2021 ET 2022 DE GAZIFÈRE INC. 

 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS NO. 1A 

À GAZIFÈRE INC. 
 

PAR 
STRATÉGIES ÉNERGÉTIQUES (S.É.) 

L'ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
(AQLPA) 

 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS S.É.-AQLPA-1A-1 
 
Références : 
 
i) GAZIFÈRE INC., Dossier R-4122-2020, Pièce B-0004, GI-1, Doc. 1, :  Gazifère 

propose de reconduire pour 2021 et 2022 le mécanisme de partage selon lequel tout 
manque à gagner constaté au rapport annuel serait à la charge de l’actionnaire 

 
Page 3, lignes 23-27 : 
Gazifère demande également à la Régie de reconduire […] le mécanisme de 
partage des excédents de rendement et des manques à gagner. Gazifère 
demande à la Régie de traiter ces éléments de façon prioritaire, afin qu’une 
décision puisse être rendue avant le dépôt de la preuve relative à la phase 3. 
 
De la page 5, ligne 4 à la page 6, ligne 3 : 
Depuis le retour de Gazifère en mode coût de service, […] le mode de partage 
des excédents de rendement des manques à gagner ont été établis par la 
Régie aux termes de la décision D-2015-120 pour les années 2016 et 2017 et 
ont été reconduits aux termes des décisions D-2017-028 et D-2018-090 pour 
les années 2018 à 2020. […] 
 
En ce qui concerne le mode de partage des excédents de rendement et des 
manques à gagner, celui-ci a été établi, pour la première fois en 2016 [Note 
infrapaginale : Décision D-2015-120, Dossier R-3924-2015, page 45], de 
manière différente à celui applicable pendant l’époque du mécanisme incitatif. 
Le tableau suivant indique les modes de partage utilisés pendant l’une et l’autre 
des deux périodes de réglementation. 
Points de base 
 

Pendant le mécanisme 
incitatif 

Depuis 2016 
 

Premiers 100 points 
 

75 % Gazifère/25 % clients 50 % Gazifère/50 % clients 

De 101 à 350 points 50 % Gazifère/50 % clients 25 % Gazifère/75 % clients 

Plus de 350 points 
 

0 % Gazifère/100 % clients 25 % Gazifère/75 % clients 

Dans les deux situations, tout manque à gagner est réputé être à la 
charge de l’actionnaire. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/543/DocPrj/R-4122-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_04_30.pdf
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Étant donné que Gazifère continuera d’être en mode coût de service pour les 
années 2021 et 2022, elle demande à la Régie d’approuver, de manière 
prioritaire, pour ces deux années additionnelles, l’application du mode de 
partage en place depuis 2016. 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
ii) L’INTERNATIONAL ENERGY AGENCY (IEA), Gas 2020, 

https://webstore.iea.org/download/direct/3005, page 32, fait état d’un effet à long 
terme de la pandémie sur la demande de gaz naturel : 

 
iii) Tiff MACKLEM, Gouverneur de la Banque du Canada, La politique monétaire au 

temps de la COVID-19. Discours prononcé devant les Cercles canadiens et Canadian 
clubs, le 22 juin 2020, Ottawa (Ontario), (par vidéoconférence), Pdf 
https://www.banqueducanada.ca/wp-content/uploads/2020/06/discours-220620.pdf, html 
https://www.banqueducanada.ca/2020/06/politique-monetaire-temps-covid-19/ : 
Il sera indispensable de quantifier la réduction de l’offre et de la demande 
causée par la COVID-19, et de comprendre comment elles reprendront 
dans les trimestres à venir. Avec la réouverture de l’économie, nous devrions 
voir une forte croissance de l’emploi. Nous devrions également voir l’effet 
stimulant d’une hausse de la demande sur les dépenses. Cependant, tous ne 
retrouveront pas leur emploi et il demeurera de l’incertitude. Par conséquent, 
nous nous attendons à ce que le rebond rapide provoqué par la phase de 
réouverture soit suivi d’une phase plus graduelle de récupération où la 
demande sera faible. Si, comme prévu, l’offre se rétablit plus vite que la 
demande, il y aura alors un écart important entre ces deux variables et les 
pressions à la baisse sur l’inflation seront très importantes. 
[Souligné en caractère gras par nous] 

https://webstore.iea.org/download/direct/3005
https://www.banqueducanada.ca/wp-content/uploads/2020/06/discours-220620.pdf
https://www.banqueducanada.ca/2020/06/politique-monetaire-temps-covid-19/
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iv) GAZIFÈRE INC., Dossier R-4113-2019 Phase 2, Pièce A-0046, Argumentation, parag. 

25-31: 
 

25. […] Malgré la possibilité d’un certain déconfinement dans les prochaines 
semaines, les conséquences de la pandémie sur l’économie seront 
majeures et leurs effets seront de longue durée. 
 
26. Pour certains analystes, le retour à une vie économique normale sera 
impossible avant neuf (9) à douze (12) mois pour les scénarios les plus 
optimistes, dix-huit (18) à vingt-quatre (24) mois pour les scénarios plus 
pessimistes. D’autres envisagent des périodes encore plus longues. 
Autant les entreprises que les particuliers requerront plusieurs mois, 
voire des années, pour se remettre financièrement des effets de cette 
pandémie. 
 
27. Il est impossible pour Gazifère, à ce stade, de mesurer les impacts de 
cette situation inédite sur l’économie locale de la franchise pour les 
prochains mois. Elle concentre plutôt ses efforts à soutenir sa clientèle, 
notamment par une approche très conciliante à l’égard des clients manifestant 
des difficultés à acquitter leurs factures. 
 
28. Dans un période aussi trouble, Gazifère voit difficilement comment il serait 
possible de débuter, avec succès, la vente de GNR à un coût plus élevé que le 
gaz naturel régulier. […] 
 
31. En effet, la preuve révèle qu’en raison de la crise du Covid-19, Gazifère 
anticipe qu’un grand nombre d’entreprises subiront des baisses de 
production ou seront forcées à fermer leurs portes, temporairement ou de 
manière permanente, ce qui résultera en une baisse de la consommation 
de gaz naturel. Un tel impact donnerait lieu, toutes choses étant égales 
par ailleurs, à une hausse des tarifs pour l’année 2021. […] 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/532/DocPrj/R-4113-2019-B-0046-Argu-Argu-2020_04_27.pdf
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v) Kevin WEEDMARK. Extra Precautions: Enbridge Focused on Covid-19 Safety, The 
World Spectator, June 8, 2020, http://www.world-
spectator.com/news_story.php?id=2117:  Enbridge souligne que les mesures 
sanitaires accroissent les coûts des opérations : 

 
 
vi) MICHIGAN PUBLIC SERVICE COMMISSIOIN (MPSC), Décision U-20757, https://mi-

psc.force.com/sfc/servlet.shepherd/version/download/068t000000BRC2YAAX, en pages 18-
19 : 

 
ENERGY WASTE REDUCTION AND DEMAND RESPONSE PROGRAM 
CONTINUITY 
 
To help meet customer needs in a reliable, cost-effective manner as additional 
power plants retire in the state, Michigan utilities have invested in programs to 
cut energy waste and shift demand away from periods of peak usage such as 
hot summer days. These energy waste reduction and demand response 
programs rely on significant interactions with customers, in many cases 
direct visits to homes, businesses, and other facilities in order to assess 
building or equipment conditions, install new energy saving measures, 
and monitor performance. At a time in which affordability is ever so critical, 
low-income customers may be particularly impacted due to the nature of 
existing program designs and the need for energy-saving improvements 
in single and multi-family homes. In addition to affecting the ability to enroll 
new customers in these programs —which is important to achieve energy and 
demand savings goals—changes in customer operations and occupancy 
due to the pandemic could also affect program performance and 
evaluation. For example, determinations of baseline consumption levels 
and related financial provisions could be affected under retail and 
wholesale demand response tariffs. 
 
Pursuant to Act 295, energy waste reduction programs are mandatory for 
investor-owned natural gas and electric utilities, municipal utilities, and electric 

http://www.world-spectator.com/news_story.php?id=2117
http://www.world-spectator.com/news_story.php?id=2117
https://mi-psc.force.com/sfc/servlet.shepherd/version/download/068t000000BRC2YAAX
https://mi-psc.force.com/sfc/servlet.shepherd/version/download/068t000000BRC2YAAX
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cooperatives with specific targets for annual energy savings and approved 
plans. For Commission-regulated electric utilities, there are also numerous 
Commission-approved demand response programs and tariffs, some of which 
are also used to meet electric capacity requirements by the regional 
transmission operator. To the extent COVID-19 impacts the ability to meet 
energy and demand savings targets, the implications go beyond statutory 
and regulatory compliance. This issue has direct reliability and cost 
implications for Michigan ratepayers. Therefore, to ensure continuity and 
contingency planning for these programs, the Commission directs the Staff 
to develop a work plan and to convene energy providers operating these 
programs and other stakeholders. The focus will be to: 
• Identify potential impacts on meeting energy or demand saving targets 
and ways to mitigate such impacts and ensure program continuity. 
• Identify best practices for continuing to serve low- to moderate-income 
households, including those impacted directly by COVID-19, and related 
outreach. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
vii) La MICHIGAN PUBLIC SERVICE COMMISSIOIN (MPSC), Décision U-20757, 

https://mi-psc.force.com/sfc/servlet.shepherd/version/download/068t000000BRC2YAAX, en 
pages 14 et 15, permet aux entreprises énergétiques de constituer un compte de frais 
reportés des manques à gagner résultant de la pandémie : 

 
UTILITY ACCOUNTING 
The Commission is aware that utility response to the COVID-19 pandemic may 
cause them to incur extraordinary costs. Such costs are likely to include 
additional uncollectible expenses due to the inability of many customers 
to pay bills, and may include unanticipated costs, such as sequestration 
of employees to ensure critical operational functions so that provision of 
service is not interrupted. The Commission is open to utility tracking of 
certain costs in order to be able to review the prudency of expenditures in 
response to future requests for recovery. Such cost categories should be 
clearly defined, be a direct result of responding to the COVID-19 
pandemic and include such costs that would have significant impacts on 
utilities and ratepayers if not able to be tracked in this fashion. Further, the 
Commission notes that there may be one-time or permanent savings that 
result from the crisis, such as lower power supply and gas supply costs 
or project deferrals, that could offset extraordinary costs, as well as 
potential external sources of revenue that may provide reimbursement for 
extraordinary costs. As such, the Commission seeks comment from any 
interested persons on the following: 
• Categories of COVID-19-related extraordinary costs that the Commission 
should consider authorizing utilities to track (utilities to include actuals to date 
and projections). 

https://mi-psc.force.com/sfc/servlet.shepherd/version/download/068t000000BRC2YAAX
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• Potential cost savings associated with impacts due to COVID-19 (utilities to 
include actuals to date and projections). 
• Potential external sources of revenue that may provide reimbursement for 
COVID-19-related expenses. 
• Options for tracking extraordinary costs, how the cost is calculated, 
including specific accounting treatment, time periods during which costs 
should be tracked, and appropriate carrying charges, if any. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
viii) L’ONTARIO ENERGY BOARD a émis une ordonnance comptable le 25 mars 2020 

dans laquelle elle a ordonné l'établissement d'un compte de frais reportés, ainsi que 
de trois sous-comptes, pour les distributeurs de gaz afin de suivre les coûts 
différentiels et les pertes de revenus liés à l'urgence COVID-19.  Lors d’un séminaire 
le 8 avril 2020, l’ONTARIO ENERGY BOARD (OEB), Review of OEB COVID-19 
Guidance, https://www.oeb.ca/sites/default/files/Webinar-COVID19-Guidance-
presentation-20200408.pdf, aux pages 8 et suiv., décrit le tout comme suit: 

 

 

https://www.oeb.ca/sites/default/files/OEBLtr-Accounting-Order-COVID-19-Emergency-20200325.pdf
https://www.oeb.ca/sites/default/files/Webinar-COVID19-Guidance-presentation-20200408.pdf
https://www.oeb.ca/sites/default/files/Webinar-COVID19-Guidance-presentation-20200408.pdf
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Demande(s) :  
 
1A.1.1 Dans le contexte du ralentissement économique occasionné par la pandémie, de la 

baisse des revenus de Gazifère, de la hausse de ses coûts et de l’incertitude quant à 
la persistance à plus long terme de ce ralentissement, estimez-vous qu’il soit sage de 
décider d’avance (nous insistons sur ce mot), au présent dossier pour les deux 
années 2021 et 2022, de maintenir la règle selon laquelle tout manque à gagner qui 
sera constaté aux rapports annuels sera à la charge de l’actionnaire ? 

 
1A.1.2 Veuillez élaborer sur les avantages qu’il y aurait à placer tout éventuel manque à 

gagner de ces deux années dans un compte de frais reportés (comme mentionné en 
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références vii du Michigan et viii de l’Ontario), ceci afin de laisser à la Régie de 
flexibilité d’en choisir le mode de dispositions le plus approprié lorsque les 
circonstances de ce manque à gagner seront mieux connues au moment de l’étude 
des rapports annuels respectifs. 

 
1A.1.3 Veuillez confirmer que votre société-mère Enbridge bénéficie, elle, d’un tel compte de 

frais reportés tel qu’établi par l’Ontario Energy Board (OEB) dans la référence viii 
citée, Veuillez, en d’autres termes, élaborer sur l’applicabilité ou non d’un tel compte 
de frais reportés à votre société-mère Enbridge, en fournissant les références et 
hyperliens aux décisions l’Ontario Energy Board (OEB) qui s’appliquent à elle à ce 
sujet. 

 
1A.1.4 Ne considérez-vous pas qu’il y a un risque que, face à un manque à gagner anticipé, 

le maintien de la règle selon laquelle ces manques à gagner sont à la charge de 
l’actionnaire n’incite Gazifère à procéder en cours d’année à des coupures 
budgétaires échappant à tout pouvoir de surveillance de la Régie (y compris, 
comme cela a été constaté en pareilles circonstances dans d’autres juridictions ou 
entreprises, des coupures aveugles au détriment de dépenses à caractère d'intérêt 
public, sociales, environnementales et de développement durable, telles que des 
dépenses en efficacité énergétique, en achat de GNR socialisé et en finition 
environnementale de travaux d’infrastructure) ?  Veuillez élabotrer. 

 
1A.1.5 Veuillez décrire le processus interne de Gazifère lorsque, face à un manque à gagner 

anticipé, celle-ci pose opère en cours d’année les coupures budgétaires requises pour 
éviter un tel manque à gagner.  Nous sommes particulièrement intéressés à connaître 
les dates où ce processus d’ajustement a lieu en cours d’année, sur la manière dont 
les arbitrages sont effectués et par qui et s’il existe des règles internes (que nous vous 
invitons à déposer) priorisant les postes budgétaires à maintenir et ceux pour lesquels 
des coupures peuvent être effectuées. 

 
 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS S.É.-AQLPA-1A-2 
 
Référence : GAZIFÈRE INC., Dossier R-4122-2020, Pièce B-0004, GI-1, Doc. 1, page 14, 
Réponses 19 et 20 : 
 

Gazifère considère que pour optimiser l’objectif d’allégement réglementaire, il 
est important de limiter les débats dans le cadre de la phase de mise à jour de 
l’an 2. Dans le cadre du dossier précédent, une part non négligeable de la 
phase de mise à jour de l’an 2 (phase 6) a porté sur l’ajustement tarifaire et sur 
la stratégie de correction de l’inter-financement. De l’avis de Gazifère, les coûts 
et les ressources requis par cet exercice sont trop importants pour le bénéfice 
réglementaire qu’il rapporte. Gazifère estime que sa proposition initiale à l’effet 
de ne pas tenir de débat sur la stratégie tarifaire dans le cadre de la phase de 
mise à jour de l’an 2, est l’approche à retenir.  […] 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/543/DocPrj/R-4122-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_04_30.pdf
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Lors du dossier tarifaire 2019-2020, Gazifère avait proposé que l’ajustement 
tarifaire devant s’effectuer à la suite de la mise à jour du revenu requis de 
l’année 2020 soit réparti de façon uniforme entre les tarifs. 
 
Cette fois, Gazifère prévoit proposer la mise en place d’une stratégie 
tarifaire sur deux (2) ans, basée sur celle autorisée par la Régie dans le 
cadre de la phase 6 du dossier tarifaire R-4032-2018. Gazifère compte 
soumettre cette proposition dans le cadre de la phase 3 du présent dossier. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
Demande(s) :  
 
1A.2.1 Dans le contexte du ralentissement économique occasionné par la pandémie, de la 

baisse de la demande et des revenus de Gazifère, de la hausse de ses coûts et de 
l’incertitude quant à la persistance à plus long terme de ce ralentissement (le tout 
ayant été décrit notamment à la question 1A.1), ne croyez-vous pas que 2021-2022 
soient des mauvaises années pour établir d’avance une stratégie tarifaire sur deux 
ans ? 

 
1A.2.2 Veuillez élaborer sur les avantages qu’il y aurait, pour Gazifère et la Régie, de se 

garder une flexibilité quant à la stratégie tarifaire, spécialement pour ces années 2021-
2022 et donc de ne pas décider d’avance d’une stratégie tarifaire sur deux ans. 

 
1A.2.3 Indépendamment de vos réponses précédentes, devons-nous comprendre que vous 

ne fermez pas la porte à ce que votre proposition d’une stratégie tarifaire sur deux (2) 
ans puisse inclure, d’avance, une continuation de la réduction de l’interfinancement à 
la fois lors de 2021 et une autre supplémentaire lors de 2020 ?  Ou au contraire, votre 
proposition est déjà ferme à l’effet de décider d’avance d’une répartition uniforme 
entre les tarifs des variations du revenu requis en 2021 comme en 2022 (ert 
demandez-vous à la Régie de le décider de façon ferme dès la présente Phase 1A) ? 

 
1A.2.4 Ne croyez-vous pas que, dans le contexte précité pour 2021-2022, il soit 

particulièrement important de gérer de façon plus fine qu’en d’autres temps, la 
réduction de l’interfinancement (réduction au bénéfice des clientèles non 
résidentielles, lesquelles sont moins stables) ? 
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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS S.É.-AQLPA-1A-3 
 
Référence : GAZIFÈRE INC., Dossier R-4122-2020, Pièce B-0004, GI-1, Doc. 1, pages 9 à 14, 
Réponses 11 à 18. 
 
Demande(s) :  
 
1A.3.1 Votre proposition de vous abstenir d'ajuster le dossier tarifaire après décision quant 

aux charges d'exploitation et quant aux montants en capital suite jusqu'à un certain 
seuil de matérialité (de 100 000$ et 1M$ respectivement) n’occasionne-t-elle pas, 
selon vous, une perte de transparence et de fiabilité de l'information et porte-t-elle 
atteinte au pouvoir réglementaire de la Régie ? 

 
1A.3.2 Même question quant à votre proposition de vous abstenir d'ajuster votre dossier juste 

avant l'audience. 
 
1A.3.3 Veuillez décrire de quelle manière vos deux propositions ci-dessus se répercuteraient 

à l’étape du rapport annuel.  Faut-il comprendre que ces ajustements qui n’auront pas 
été effectués à l’étape de la cause tarifaire feront partie de l’ensemble des variations 
de coûts et revenus qui se traduiront, au net, par les excédents de rendement ou 
manques à gagner constatés au rapport annuel ? 

 
1A.3.4 Suite à votre réponse précédente, considérez-vous que l’exigence de fixer des tarifs 

justes et raisonnables serait ainsi satisfaite ? 
 
 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS S.É.-AQLPA-1A-4 
 
Référence : GAZIFÈRE INC., Dossier R-4122-2020, Pièce B-0004, GI-1, Doc. 1, pages 15-16, 
Réponses 21-22 : 
 

[…] Gazifère propose […] la mise en place d’un Processus d’Allégement Global 
(ci-après le « PAG »). Ce processus débuterait en début d’année 2021. […] 
 
L’objectif du PAG serait de revoir toutes les tâches réglementaires qui sont 
actuellement exécutées et d’identifier s’il serait possible d’alléger le processus, 
dans une optique globale d’allégement. Afin d’illustrer la démarche, voici 
quelques étapes qui seraient à compléter : 
 

 Revoir l’ensemble des pièces usuelles d’un dossier tarifaire, d’un 
dossier de fermeture réglementaire des livres et du processus 
d’ajustement trimestriel des tarifs afin d’évaluer la pertinence et l’utilité de 
celles-ci. 

 Évaluer des options d’allégement, tant pour le rapport annuel que pour 
la cause tarifaire, telles que : 

o la mise en place de comptes d’écarts ; 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/543/DocPrj/R-4122-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_04_30.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/543/DocPrj/R-4122-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_04_30.pdf
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o les modalités de traitement de certains éléments liés aux dossiers 
tarifaires (tels que, l’indicateur portant sur l’examen des charges 
d’exploitation, l’application de certains éléments sectoriels ou 
globaux). 

 Formuler des recommandations sur la nécessité de maintenir, 
d’éliminer ou de modifier certaines pièces, ainsi que sur l’utilité de mettre 
en place des options d’allègement. 

 Évaluer l’option d’un dossier tarifaire sur plusieurs années (plus de 
deux (2) ans). 

 
Une fois les travaux complétés, une preuve serait soumise à la Régie à cet 
égard. Gazifère souhaite obtenir l’aval de la Régie avant le prochain dossier 
tarifaire (2023) dont le dépôt de la preuve est prévu en 2022. 

 
Demande(s) :  
 
1A.4.1 Dans le contexte du ralentissement économique occasionné par la pandémie, de la 

baisse de la demande et des revenus de Gazifère, de la hausse de ses coûts et de 
l’incertitude quant à la persistance à plus long terme de ce ralentissement (le tout 
ayant été décrit notamment à la question 1A.1), ne croyez-vous pas opportun de 
reporter à plus tard au présent dossier la décision de la Régie quant au moment 
opportun de déclencher le processus de séances de travail pour examiner un 
éventuel Processus d’Allégement Global (PAG) ?  Veuillez élaborer. 

 
____________________ 


